
Conseil municipal  Liste des délibérations 

Séance du 9 octobre 2024  

 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE, LE NEUF OCTOBRE, à DIX NEUF HEURES ET QUINZE 

MINUTES, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni dans Mairie en séance publique sous la 

présidence de Monsieur Marc PÉCHOUX,  

 

Approbation du procès-verbal 

 

➢ Séance du conseil municipal du 18 septembre 2024 : Unanimité 

 
2024 09 10 DG 107 INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ PREND ACTE de l ’installation de madame Dominique PANI-MATHIEU. 

 

2024 09 10 DG 108 PRESENTATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS) 

ACTUALISE 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le Plan Communal de Sauvegarde actualisé de la Commune de Trévoux est établi à compter de ce 

jour. Il définit l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le 

soutien de la population en cas d'évènement sur la commune. 

 

Article 2 : Le Maire met en œuvre le Plan Communal de Sauvegarde de sa propre initiative ou sur demande de 

madame la Préfète de l’Ain 

 

Article 3 : Le Plan Communal de Sauvegarde fera l'objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application. 

 

Article 4 : Ampliation de la présente délibération ainsi que du Plan Communal de Sauvegarde sera transmise 

à :  

✓ Madame la Préfète de l’Ain, 

✓ Monsieur le Commandant de la Gendarmerie de Trévoux, 

✓ Madame la Cheffe du Centre d'Incendie et de Secours de Trévoux, 

 

Monsieur le maire se chargeant parallèlement de la prise de l’arrêté municipal de mise en œuvre. 

 

 

2024 09 10 DG 109 SYSTEME NATIONAL D’ENREGISTREMENT DES DEMANDES DE 

LOGEMENT LOCATIF SOCIAL (SNE) – CONVENTION AVEC MADAME LA PREFETE DE L’AIN 

CONCERNANT LES CONDITIONS ET LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ VALIDE le souhait de la commune de devenir service enregistreur des demandes de logements 

sociaux ; 

 

➢ APPROUVE les termes de la convention entre la Préfète de l’Ain et les services enregistreurs 

concernant les conditions et les modalités de mise en œuvre du système national des demandes de 

logement locatif social. 

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document utile susceptible de se 

rattacher à ladite convention. 

 

 



2024 09 10 UR ST 110 CARTE DEPARTEMENTALE DES ZAENR – SOLLICITATION PAR LES 

SERVICES DE L’ETAT POUR AVIS CONFORME DE LA COMMUNE  

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ DECIDE :  

 

DE RENDRE un avis conforme à la cartographie des zones d’accélération pour l’implantation d’installations 

terrestres de production d’énergies renouvelables figurant en annexe. La liste des communes ayant défini des 

zones d’accélération figurant dans la cartographie départementale et la surface totale de zones d’accélération 

arrêtées par type d’énergie renouvelable dans chaque commune figurent également en annexe. 

 

L’avis conforme vaut également pour le projet d’arrêté préfectoral annexé. 

 

Les zones définies par ces communes sont consultables sur la cartographie en ligne https ://carto2.geo-

ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/ ?map=c1d89555-40b9-4224-8713-830615f4bb7e 

 

La liste des zones d’accélération ainsi définie pourra être complétée, selon les modalités prévues à l’article 15 

de la loi du 10 mars 2023, afin de permettre d’identifier un volume de zones d’accélération suffisant pour 

atteindre les objectifs régionaux de production d’énergies renouvelables définis à l’échelle régionale. 

 

2024 09 10 SF UR 111 TREVOUX JACOBEE C, 162 CHEMIN DES ORFEVRES / REHABILITATION 

DE 24 LOGEMENTS – DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT DE LA PART DE LOGIDIA 

 
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ DECIDE 

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de COMMUNE DE TREVOUX (01) accorde sa garantie à hauteur de 100,00 % pour le 

remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 356 000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse 

des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt 

N° 162247 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 356 000,00 euros augmentée 

de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 

celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas 

acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage 

dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 

discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : 

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

couvrir les charges du Prêt. 
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2024 09 10 SF UR 112 TREVOUX JACOBEE D, 185 CHEMIN DES ORFEVRES / REHABILITATION 

DE 16 LOGEMENTS – DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT DE LA PART DE LOGIDIA 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DECIDE 

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de COMMUNE DE TREVOUX (01) accorde sa garantie à hauteur de 100,00 % pour le 

remboursement d’un Prêt d’un montant total de 775 000,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse 

des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt 

N° 162248 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 775 000,00 euros augmentée 

de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 

celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas 

acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage 

dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 

discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : 

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

couvrir les charges du Prêt. 

2024 09 10 ST 113 PRESTATIONS SCENIQUES DE LA SALLE DES FETES – PRESENTATION DES 

ETUDES D’AVANT-PROJET - AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE DEPOSER LES 

DEMANDES DE SUBVENTIONS 

 

Au stade de l’Avant-Projet Détaillé, l’estimatif de l’opération est le suivant : 

- Etudes, Annonces légales :       47 884,00 € HT 

- Prestations scéniques      524 730,28 € HT 

 

Le total est par conséquent de 572 714,28 € HT (arrondis à 573 000 € HT), soit 687 600 € TTC : 

 

Financeurs Libellé Montant HT Taux 

Subvention de l’Etat* DSIL - transition énergétique 114 600,00 € 20% 

Total subventions publiques *   114 600,00 € 20% 

Fonds propres / 458 400,00 € 80% 

Emprunts /    

Total autofinancement   458 400,00 € 80% 

TOTAL GENERAL HT / 573 000,00 € 100 % 

 

 



 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 1 abstention (G. Lichtlé) et 3 

oppositions (M. Raymond, M. Chikki (qui a donné pouvoir à M. Raymond), A. Lasserre). 

 

 

➢ APPROUVE l’avant-projet détaillé des prestations scéniques de la salle des fêtes et le plan de 

financement prévisionnel en découlant ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à déposer les demandes de subventions aux 

organismes financeurs susceptibles de participer à l’opération (Europe, Etat, Région, Département…), 

et en particulier au titre des dispositifs de financement de l’Etat ; 

 

➢ AUTORISE monsieur le Maire, ou son représentant, à consulter les entreprises pour la réalisation de 

l’opération précitée entrant dans le cadre de la réhabilitation de la salle des fêtes. 

 
 

2024 09 10 ST SF 114 MODERNISATION DE L’ECLAIRAGE DU STADE DE FOOTBALL DE 

TREVOUX – DEMANDE DE SUBVENTION A LA FEDERATION FRANÇAISE DE FOOTBALL  

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une demande d’aide de 9 704 € pour 

les travaux de renouvellement de l’éclairage du terrain de football auprès de la Fédération Française 

de Football. 

 

2024 09 10 RH 115 TABLEAU DES EFFECTIFS COMMUNAUX – COMPLEMENT 

 

• Création d’un poste aux SERVICES TECHNIQUES : 

- 1 poste « assistance technique » au sein de la DST à temps complet, sur les cadres d’emploi des 

adjoints techniques territoriaux et des agents de maîtrise (Cat. C). 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

➢ ADOPTE la proposition du rapporteur, telle que détaillée ci-dessus, permettant la mise à jour du 

tableau des effectifs à compter du 1er octobre 2024. 

 

 

 

2024 09 10 DG RH 116 PARC DES VEHICULES COMMUNAUX - ADOPTION D’UN REGLEMENT 

DE PRÊT 

ARTICLE 1 : Objet du règlement : 

La commune de Trévoux est sollicitée pour le prêt de véhicules lui appartenant. 

Elle peut honorer ces demandes lorsqu’elle n’utilise pas elle-même ce matériel. 

Le véhicule est mis à disposition gratuitement si les conditions ci-après sont respectées. 

ARTICLE 2 : Bénéficiaires des prêts : 

Le prêt de matériel est consenti : 

- Aux associations trévoltiennes (à titre principal) 

- Aux collectivités, institutions et personnel municipal (à titre subsidiaire) 

Les mandats et les prête-noms sont interdits. 

ARTICLE 3 : Conditions de réservation : 

La demande de prêt est formulée en envoyant la fiche de demande signée et complétée. La signature de la fiche 

de demande par le bénéficiaire vaut acceptation du présent règlement et de toutes ses dispositions. 



La demande de prêt doit être envoyée par mail à l’adresse a.rigaud@mairie-trevoux.fr au plus tard 3 semaines 

avant la date de la manifestation. Les demandes complémentaires arrivant dans un délai jusqu’à 48h 

précédant la date de la manifestation sont susceptibles de ne pas être traitées.  

Toute demande incomplète ou formulée hors délais sera rejetée. 

Après réception, la requête est étudiée par la municipalité. Le demandeur sera averti par mail de l’acceptation 

ou du refus de sa demande.  

La demande est formalisée à partir du formulaire type joint en annexe. 

 

ARTICLE 4 : Modalités d’utilisation des véhicules : 

4.1 : Distance maximum parcourue : 

Le prêt de véhicule est consenti aux conditions énoncées dans le présent règlement pour tous les trajets 

n’excédant pas 100 km aller-retour. 

4.2 : Modalités de retrait et de retour des véhicules : 

Le demandeur viendra récupérer un véhicule aux heures et lieu qui lui seront indiqués par le Centre Technique 

Municipal, en principe pendant les heures d’ouverture du CTM. 

Le véhicule sera remis sur son lieu de stationnement après utilisation, dans les mêmes conditions précitées. 

La clé du véhicule, ainsi que le badge d’accès le cas éché nt, devront être restitués à l’issue du déplacement 

dans l’endroit prévu à cet effet. 

Un état des lieux sera fait lors de la remise du véhicule par un agent municipal et le demandeur avant 

utilisation; la municipalité vérifiera le véhicule après restitution : plein, compteur kilométrique, état général… 

Lorsqu’un véhicule n’est pas restitué avec le plein de carburant ou avec un plein incomplet, une facture sera 

adressée au demandeur en remboursement du plein. 

Tout kilomètre effectué au-delà des 100 km aller-retour seront facturés. 

En cas de dégradation du véhicule, les frais de réparation seront facturés à l’utilisateur. 

4.3 : Respect de la réglementation en vigueur : 

Le demandeur s’engage à fournir une copie de sa CNI et/ou de son permis de conduire. 

Le demandeur s’engage à respecter toutes les dispositions réglementaires en vigueur, notamment le Code de la 

route. Il doit être titulaire d’un permis de conduire valide. 

Toute infraction au Code de la route est de la responsabilité du chauffeur, lequel s’engage à fournir tous les 

renseignements utiles à la municipalité pour compléter l’avis de contravention qui serait adressé à cette 

dernière. Il s’engage également à s’acquitter du montant de ou des contraventions dont il serait l’auteur. 

4.4 : Usage : 

Il est strictement interdit de fumer, boire et manger à l’intérieur des véhicules. 

La présence d’animaux dans le véhicule est interdite. 

Toute anomalie au bon fonctionnement du véhicule doit être signalée auprès du Centre Technique Municipal. 

4.5 : Modalités en cas d’accident : 

En cas d’accident nécessitant la réparation du véhicule et mettant en cause la responsabilité du conducteur, 

l’utilisateur devra verser à la mairie le montant de la franchise laissée à la charge de la mairie par l’assurance. 

ARTICLE 5 : Assurances : 

Les véhicules sont assurés par la Commune. Le demandeur devra souscrire toutes les polices d’assurance 

nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. 

mailto:a.rigaud@mairie-trevoux.fr


L’assurance municipale ne couvre que le trajet mentionné sur la demande de réservation et validé par la 

réponse de la Municipalité 

ARTICLE 6 : Infraction au règlement : 

Les personnes ne respectant pas le présent règlement ainsi que les lois en vigueur pourront se voir 

définitivement refuser la possibilité d’obtenir le prêt d’un véhicule de la Commune. 

Par ailleurs, la Commune pourra se retourner contre le demandeur si une utilisation non conforme au Code de 

la route ou aux lois en vigueur imposait l’immobilisation du véhicule. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

➢ ADOPTE la proposition du rapporteur sur les bases ci-dessus définies. 

 

2024 09 10 DG RH 117 PARC DES MATERIELS COMMUNAUX - ADOPTION D’UN REGLEMENT 

DE PRÊT 

ARTICLE 1 : Objet du règlement : 

La commune de Trévoux met à disposition du matériel pour l’organisation de manifestations et/ou évènements 

divers. La commune peut honorer ces demandes lorsqu’elle n’utilise pas elle-même ce matériel. 

Dans le souci du respect des dispositions prévues par la loi et le statut de la Fonction Publique, et au vu du 

nombre important de demandes récurrentes ou ponctuelles, il est nécessaire de préciser les modalités de prêt de 

matériel comme suit : 

ARTICLE 2 : Bénéficiaires des mises à disposition : 

Le prêt de matériel est consenti aux associations, aux établissements scolaires de la commune, aux agents 

communaux. 

Il peut également être consenti aux collectivités, aux institutions, services de l’Etat… 

Les mandats et les prête-noms sont interdits 

ARTICLE 3 : Conditions de réservation 

La demande de prêt est formulée en envoyant la fiche de demande signée et complétée. La signature de la fiche 

de demande par le bénéficiaire vaut acceptation du présent règlement et de toutes ses dispositions. 

La demande de prêt doit être envoyée par mail à l’adresse a.rigaud@mairie-trevoux.fr au plus tard 3 semaines 

avant la date d’utilisation envisagée. Les demandes supplémentaires ou complémentaires arrivant dans un 

délai jusqu’à 48h précédant la date d’utilisation sont susceptibles de ne pas être traitées.  

Toute demande incomplète ou formulée hors délais sera rejetée. 

Après réception, la requête est étudiée par la municipalité. Le demandeur sera averti par mail de l’acceptation 

ou du refus total ou partiel de sa demande.  

La demande est formalisée à partir du formulaire type joint en annexe. 

ARTICLE 4 : Prise en charge et restitution du matériel : 

4.1 : pour les associations trévoltiennes, les établissements scolaires et les institutions : 

Le matériel sera livré et enlevé, sur rendez-vous, par les Services Techniques municipaux en présence d’un 

représentant de l’utilisateur. 

Un état des lieux contradictoire sera dressé lors du dépôt puis de la récupération du matériel. 

En aucun cas ce matériel ne sera installé par les Services Techniques (sauf matériel technique spécifique) à 

l’exception des associations de personnes âgées, de personnes handicapées ainsi que les institutions pour 

lesquelles l’ensemble du matériel pourra être installé. 

L’état du matériel sera contrôlé par la municipalité. En cas de détérioration, de non-restitution ou de 

destruction du matériel, les dispositions financières prévues à l’article 5 s’appliqueront.  

4.2 : pour les collectivités et agents communaux : 
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Le matériel sera retiré au Centre Technique Municipal à un jour et horaires déterminés entre l’utilisateur et le 

responsable « Fêtes et Cérémonies », en principe aux heures d’ouverture du CTM. 

Le retour du matériel aura lieu les jours ouvrés le lendemain du dernier jour d’utilisation, au Centre Technique 

Municipal (Allée des Artisans – 01600 TRÉVOUX), dans les mêmes conditions précitées. 

En dehors des heures d’ouverture de la mairie et uniquement en cas d’urgence le bénéficiaire du prêt peut 

contacter le n° d’astreinte suivant : 06 42 26 55 04 

ARTICLE 5 : Dispositions financières : 

Le matériel communal est gracieusement mis à disposition par la commune dans le cadre des manifestations et 

évènements organisés par les utilisateurs précisés ci-dessus. 

En cas de détérioration du matériel, la commune facturera les frais de remise en état ou de remplacement. 

En cas de non-restitution ou de destruction du matériel, le bénéficiaire s’engage à rembourser à la commune la 

valeur de remplacement de ce matériel. 

ARTICLE 6 : obligation du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s’engage à : 

- Assumer l’entière responsabilité du matériel prêté et de son usage ; dès sa prise en charge et jusqu’à 

sa restitution, sans pouvoir exercer contre la commune de recours, du fait de l’état du matériel ou de 

son utilisation, 

- Restituer le matériel nettoyé et correctement conditionné au même lieu et dans les mêmes conditions 

qu’au moment de la prise en charge par les soins du bénéficiaire, 

- Répondre des dégradations et pertes qui surviendraient pendant la mise à disposition, 

- Ne pas opérer de modifications des matériels et de leur installation, 

- Installer le matériel sous couvert des conditions de sécurité requises (météo…). 

ARTICLE 7 : Assurances 

Le bénéficiaire du prêt devra souscrire dans son contrat d’assurance, les polices nécessaires pour garantir : sa 

responsabilité civile, le vol, les dégradations ou la destruction dudit matériel. Sur demande de la commune il 

devra présenter l’attestation d’assurance mentionnant ces dispositions. 

ARTICLE 8 : Infraction au règlement : 

Les personnes ne respectant pas le présent règlement ainsi que les lois en vigueur pourront se voir 

définitivement refuser la possibilité d’obtenir le prêt d’un véhicule de la Commune. 

Par ailleurs, la Commune pourra se retourner contre le demandeur si une utilisation non conforme au Code de 

la route ou aux lois en vigueur imposait l’immobilisation du véhicule. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

➢ ADOPTE la proposition du rapporteur sur les bases ci-dessus définies. 

 

 

En mairie, le 9 octobre 2024 

 

 

Affiché le 10 octobre 2024      Pour extrait conforme  

 

 Le Maire, 

 Marc PÉCHOUX 

 

 

 

 


